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CHAPITRE 69

Loi érigeant la ville des Sept-Iles, dans le
comté de Saguenay

[Sanctionnée le 14 mars 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit :

1 . Le territoire suivant est détaché
de la municipalité du canton de Letellier
et est érigé en municipalité de ville,
dans le comté de Saguenay, sous le nom
de "municipalité de la ville des Sept-Iles" :

"Un territoire compris dans les bornes
suivantes: partant du point d'intersection
de la rive gauche de la rivière du Poste
avec la ligne limitant au nord les rangs
III et IV du village des Sept-Iles; de là,
en référence au cadastre officiel pour le
canton de Letellier, ladite ligne limitant
au nord les rangs III et IV du village des
Sept-Iles et son prolongement vers l'est
jusqu'à son point d'intersection avec j'ar-
rière-ligne du rang I; cette dite arrière-
ligne du rang I jusqu'à la ligne séparative
des lots 9 et 10 du rang I ; ladite ligne sé-
parative des lots 9 et 10 du rang I et enfin
la rive du golfe Saint-Laurent dans des
directions sensiblement sud-ouest, nord-
ouest et est et la rive gauche de la rivière
du Poste jusqu'au point de départ."

2 . La corporation municipale qui ré-
sulte de l'érection de cette municipalité
est désignée sous le nom de "Corporation
de la ville des Sept-Iles".
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3 . La municipalité et la Corporation
de la ville des Sept-Iles sont régies par la
Loi des cités et villes, sauf les dérogations
qui suivent.

4 . La ville des Sept-Iles ne compren-
dra qu'un quartier jusqu'à la prochaine é-
lection générale; elle pourra, par la suite,
être divisée en plusieurs quartiers, suivant
la loi.

5 . Les articles 17, 18, 19, 20, 21, 22 et
47 de la Loi des cités et villes ne s'ap-
pliquent pas à la ville des Sept-Iles.

6 . Pour la première élection générale
des membres du conseil de la ville des
Sept-Iles, la présentation des candidats
aura lieu le vingt-quatre avril 1951 et le
scrutin, s'il est nécessaire, le premier jour
juridique de mai 1951.

Les qualités requises pour voter à cette
élection seront celles que prévoit le Code
municipal; le rôle d'évaluation en vi-
gueur le vingt-quatre avril 1951 dans la
municipalité du canton Letellier servira
pour cette élection.

7 . La première séance générale du con-
seil de cette ville aura lieu à l'endroit
désigné par le maire élu à la première
élection générale.

8 . Le conseil municipal de la ville des
Sept-Iles est composé d'un maire et de
six échevins.

9 . Nonobstant les dispositions de l'arti-
cle 122 et du paragraphe 8° de l'article
123 de la Loi des cités et villes, toute per-
sonne qui n'a pas sa résidence ou une place
d'affaires dans cette ville peut y être nom-
mée à une charge municipale autre que
celles de maire et d'échevin.

1 0 . Toute corporation industrielle ou
commerciale ayant un établissement dans
la ville des Sept-Iles peut être inscrite
sur la liste des électeurs en raison de tout
immeuble qu'elle y possède et qui est assu-
jetti à la cotisation générale ou spéciale,
d'une valeur suffisante pour conférer le
cens électoral à un électeur municipal.
Cette corporation a droit de voter en son
nom, par l'entremise d'un représentant,
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qui doit être citoyen canadien, domicilié
dans la province et autorisé à cette fin
en vertu d'une résolution de la corporation
dont une copie doit être produite, avant
le jour du scrutin, au bureau du secré-
taire-trésorier. Elle peut, quant à l'élec-
tion des échevins, exercer ce droit de vote
dans chaque quartier où elle possède la
qualification foncière exigée d'un électeur.

Ce représentant ne peut voter qu'une
fois à l'élection du maire.

1 1 . Les membres actuels du conseil de
la municipalité du canton de Letellier et
ses officiers municipaux continuent d'occu-
per leurs charges jusqu'à l'assermentation
des membres du conseil de la ville des
Sept-Iles qui seront élus à la première
élection générale.

1 2 . La Corporation de la ville des
Sept-Iles sera tenue, quant au territoire
formant cette ville, aux obligations de la
corporation municipale du canton de Le-
tellier existant à la date de l'entrée en
vigueur de la présente loi et elle sera
propriétaire de l'actif que cette dernière
possédera à la même date.

1 3 . Lorsque, dans l'opinion du lieute-
nant-gouverneur en conseil, le progrès, le
développement industriels et l'intérêt de
cette région du Saguenay l'exigeront, il
pourra décréter toute disposition supplé-
tive, accessoire ou dérogatoire à la pré-
sente loi et à la Loi des cités et villes, et
émettre, à cette fin, des lettres patentes
qui régiront la ville et la corporation
municipale des Sept-Iles.

Le ministre des affaires municipales don-
nera avis de l'émission de ces lettres pa-
tentes en les publiant dans la Gazette
officielle de Québec.

Le présent article sera en vigueur jus-
qu'au premier juin 1953.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


